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LE KOSOVO N'INTÈGRE PLUS SES ROMS 

Des immigrés sans pays d'origine 
Le président François Hollande a suscité un tollé en décla­

rant, le 19 octobre, que Leonarda Dibrani, la collégienne 

rom de 15 ans arrêtée lors d'une sortie scolaire et expulsée 

vers le Kosovo, pouvait revenir en France, mais « sans sa 

famille ». Au-delà de la polémique hexagonale, cet épisode 

éclaire la détérioration du sort des Roms dans une région où 

leur situation était autrefois exemplaire. 

PAR JEAN-ARNAULT DÉRENS * 

l'em brouillamini admi ni stratif émerge la 
réalité humaine des milliers de personnes 
que les guerres des années 1990 ont j etées 
sur les routes d ' Europe, les obli geant à 
se réinven ter un e identité social e pour 
tenter de survivre. 

De ce point de vue, le destin de la jeune 
Leonarda n'a rien d'exceptionnel : au cours 
de ces années- là, beaucoup de Roms du 
Kosovo ont demandé l'asil e dans les pays 
d 'Europe occ iden tale en se présen tant 
co mme des « Albana is persécutés». Il s 
sont désormais massivement rapat:Jiés vers 
un pays avec lequel ils n'ont plus aucun 
li en, et dont leurs enfants, nés en Suède 
ou en Allemagne, ne parlent pas la langue 
majoritaire, l' albanais ... 

A la fin des années 1980, entre cent 
mille et cent cinquante mille Roms vivaient 
au Kosovo, soit 5 à 10 % de la popu lati on 
tota le de la prov ince a uto no me de 
l 'époque. Le Kosovo faisai t figure de 
pionnier des po li tiques d ' intég rati on 
développées par la Yougoslavie socialiste : 
la langue romani était ense ignée dans les 
écoles, et c 'est à Prizren , puis à P1i sti na, 
qu 'ont été créés les premières émissions 
radiophoniqu es e t les premi ers pro­
grammes télévisés roms du monde. 

T RAGJQ E et rocambolesque, l'affa ire 
Leonarda Dibrani , cette jeune fi ll e rom 
ex pul sée de France le 9 octobre dernier, 
a replacé le Kosovo sous les feux de l'ac­
tuali té. Selon les autorités frança ises, le 
pays serait « sür », ce qui autoriserait le 
rapatriement de personnes en situat ion 
irrégulière. Pourtant, la communauté rom 
du Kosovo, tota leme nt marg ina li sée, 
contin ue d 'être v icti me d 'exacti ons 
régulières. 

Sommés de choisir leur camp 

A son arrivée à Mitrovica, la lycéenne 
de 15 ans a expliqué qu 'e lle ne connaissait 
pas l'a lba nais, et même qu 'e ll e n ' avait 
«jamais entendu parler du Kosovo » .. . 
Cette déclaration a nourri toutes les spécu­
lations sur le parcours compliqué de sa 
fa mill e, en occultant l 'essenti el : les 
Dibrani so nt aujourd ' hui , de fai t, des 
apatrides . Le père est né au Kosovo, qu' il 
aurait qu itté très j eune pour l' Itali e, où il 
aurait rencontré son épouse, ell e auss i 
rom o ri ginaire des Ba lkans. Derri ère 
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L A lTUATlON s ' est dégradée dans les 
années 1990, avec le durcissement de 1 'af­
frontement entre la majorité albanaise du 
Kosovo et le régime de Belgrade. Les Roms 
ont été sommés de choisir leur camp entre 
les deux nati onalismes rivaux. Alors que la 
si tuati on économique du pays se détério­
rait rap idement, beaucoup ont tenté de 
o·ouver le salut à 1 'étranger, tandis que ceux 
restés au pays louvoyaient pour garantir 
leur survie. Quand les Al banais ont é té 
licenciés des emplois publics ou ont mass i­
vement démissionné en réponse au climat 
de répress ion qui s'abattait sur le Kosovo, 
de nombreux Roms ont pris leur place, ce 
qui leur a valu, à la fin de la guerre, d 'être 
co llectivement accusés de« co iJaboration » 

avec le régime serbe de Slobodan Milo­
sevie. L'imputation a servi de prétexte aux 
multiples exactions subies par la commu­
nauté durant 1 '« été terrible » de 1999. 

Sous le regard impavide de soldats de 
1 ' Organ isati on du traité de 1 'Atlantiq ue 
nord (OTAN) qui prennent possession du 
territoire, les quarti ers roms de la plupart 
des vil les du Kosovo sont systémati ­
quement piJiés et incendiés. Leurs habitants 
sont contraints de s ' enfuir vers les pays 
voisins, Macédoine Monténégro ou Serbie, 
où certain urvivent touj ours dans des 
centres co llecti fs. Des dizain es de per­
sonnes sont assassinées, d 'aut:J·es déportées 
en Albanie ( 1 ). Depuis ces o·agiques événe-

ments on esti me que seuls trente mi ll e 
Roms continuent de vivre au Kosovo, dans 
des condi tions économiques particul iè- ­
rement préca ires. Il s ont en effet perdu 
pratiquem ent tout accès aux empl ois 
publics et ne peuvent plus exercer leurs 
métiers arti sanaux traditionnels. Parm i les 

rare contre-exemples f igure la vi ll e de 
Prizren, où vivent touj ours quelque six 
mille Roms (neuf mille avant la guerre). 
En revanche, beaucoup de ceux qui ont 
été chassés des grandes vi Iles s'entassent 
désorma is dans les enc laves serbes, 
notamment dans le Kosovo central. 

Accords de réadmission 

EN JUIN 1999, des extrémistes albanais 
ont entièrement détruit la Mahala le quar­
tier rom de Mitrovica, situé sur la rive sud 
- maj01i tairement a lbanaise - de la rivière 
!bar. EUe a été reconstruite, essentiellement 
grâce à des fonds de l' Union européenne, 
mai s ses anciens habitants ne sont pas 
revenus. L'ab ence de toute activité écono­
mique et la persistance d 'un lourd climat 
de racisme rendent la perspecti ve d' un 
retour à M it:J·ovica très peu attractive. Ceux 
que l'on a renvoyés dans cette ville essaient 
par tous les moyens de la quitter à nouveau, 
même s' ils en sont originaires. 

Depuis 1999 et l'instauration du protec­
torat international, des sommes colossales, 
impossibles à chiffrer avec précision, ont été 
consacrées aux Roms du Kosovo. Prodi­
guées par l'Union européenne, les Etats 
membres, les coopérations nationales de la 
Suisse ou de la orvège ou encore des struc­
tures privées comme les fondations Open 
Society, ces aides n'ont jamais permis une 
véritable réintégration, ni le développement 
d'activités économiques. Les fonds alimentent 
surtout les budgets d ' un grand nombre 
d 'organisations conscientes que tout projet 
dest iné aux Roms a de grandes chances 
d 'obtenir des f inancements, sans aucune 
obligation réelle de résultats. Les cri tères 
d 'évaluation, purement fom1el , satisfont les 
ex igences des bailleurs sans que le sort des 
conmmnautés s'en trouve amélioré. 

En retour, les donateurs estiment que 
tous leurs efforts financ iers justifient le 
rapatriement des Roms déboutés de leur 
demande d 'asile en Europe de l' Ouest. 
Depui s la proclamation de son indépen­
dance, le 17 févri er 2008, le Kosovo a 
signé des accords de réadmission avec 
tous les Etats occidentaux, qui permettent 
ces retours forcés , même pour des 
fami ll es ayant perdu to ut li en avec le 
pays et n 'y possédant plus aucun bien 
immobilier. 

Le « nouveau » Kosovo se veut un Etat 
mu lti e thnique, e t des mécan ismes de 
quotas doivent garantir la représentation 
des minorités (Roms, Turcs, Bosniaques, 
Goranis, etc. ). Cependant, ains i que l' ont 
encore montré les préparatifs des élections 
locales du 3 novembre, toutes les pressions 
internati onales se concentrent sur 
1 '« intégration » de la communauté serbe 
aux institutions du Kosovo, qu ' il s'agisse 
des enclaves ou de la zone serbe homogène 
du nord de Mitrovica. Dans ces condi ­
tions, le sort des Roms tient lieu de vruiable 
d 'ajustement négligeable. Sauflorsqu ' il est 
question d 'émigration en Europe 
occidentale. 

( 1) De nombreux rapports internati onaux docu­
mentent ces crimes. On peut notamment se référer aux 
travaux du Fonds pour le droit humanitaire de Belgrade, 
www.hlc-rdc.org 


